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 n° 135 621 du 19 décembre 2014 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 juillet 2014 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 juin 2014. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me J.P. DOCQUIR, avocat, et C. 

AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

  

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne et de confession musulmane. 

Vous n’avez aucune affiliation politique. Cependant, vous êtes cousin au 5e degrés avec l’ancien 

président mauritanien, Maaouiya Ould Sid’ Ahmed Taya et vous avez participé à la campagne électorale 

de 2003. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :  

Vous êtes né à Atar. Après le divorce de vos parents, vous restez avec votre père. Celui-ci se partage 

entre Atar où il possède son magasin d’alimentation et Nouakchott où il détient de l’immobilier. En 2000, 

vous arrêtez vos études et l’année suivante vous ouvrez un magasin de pièces détachées de voitures à 

Nouakchott avec l’aide financière de votre père. En 2003, vous stoppez cette activité et commencez à 
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travailler pour votre père dans le commerce. Le 03 août 2005, ce dernier décède. Le gouvernement 

transitoire étant dirigé par un conseil militaire rigide, vos autorités vous interdisent de retourner à la 

capitale et vous restez donc vivre à Atar où vous vous occupez du magasin de votre défunt père 

jusqu’en 2007. Après quoi vous rejoignez finalement Nouakchott pour gérer l’héritage de votre père 

mais vos autorités vous demandent de vous présenter chaque jour au commissariat étant donné 

qu'elles vous identifient comme un proche du président déchu. Le 06 août 2008, après le nouveau coup 

d’état militaire, vous rentrez à Atar et êtes convoqué par la police qui veut vous interroger sur vos 

activités financières et politiques. Vous êtes prié de vous présenter chaque jour au commissariat pour 

prouver que vous ne quittez pas la ville. Le 08 octobre 2008, alors que vous vous présentez comme 

d’habitude, vous êtes accusé de soutenir les manifestations qui cherchent à déstabiliser le pouvoir et 

d’avoir avec votre père, financé l’ancien pouvoir au moment de la gouvernance de Maaouiya Ould Taya. 

Vous êtes alors placé dans la prison de Atar où vous restez enfermé jusqu’au 15 juin 2011, date de 

votre libération conditionnelle. Vous êtes en effet libéré et pouvez retourner à Nouakchott sous condition 

de vous présenter quotidiennement au commissariat. Le 17 juillet 2011, alors que vous vous présentez 

au commissariat muni d’une liste de tous vos biens, vous êtes interrogé puis placé en détention car on 

vous accuse de détourner l’argent public. Le 20 août 2011, alors que vous êtes en train de balayer 

devant le commissariat, vous en profitez pour vous enfuir et vous cacher chez un ami jusqu’à votre 

départ du pays. 

 

Vous fuyez donc la Mauritanie le 03 septembre 2012, à bord d’un bateau, pour arriver en Belgique le 12 

septembre 2012. Vous introduisez votre demande d’asile le jour même auprès des autorités 

compétentes. 

 

 

Votre demande d’asile a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire prise par le Commissariat général en date du 16 mai 2013. Cette décision était 

basée sur vos connaissances lacunaires concernant l’ancien président Maaouiya Ould Taya. Le 17 juin 

2013, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des 

étrangers lequel a, en son arrêt n° 116 364 du 23 décembre 2013, a annulé la décision du Commissariat 

général. Votre demande d’asile a à nouveau été soumise à l’examen du Commissariat général pour des 

mesures d’instruction complémentaires. Ces mesures consistent à produire un document d’information 

sur la situation actuelle des membres de la famille de l’ancien président Maaouiya Ould Taya. Le 

Commissariat général n’a pas jugé opportun de réaliser un tel document au vu de votre lien de parenté 

éloigné avec l’ancien président. Néanmoins, vous avez été réentendu par le Commissariat général. 

 

B. Motivation 

 

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants 

permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951. Nous estimons, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux 

et avérés indiquant que vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à 

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. 

 

Ainsi, à l’appui de votre demande d’asile, vous déclarez craindre d’être tué par vos autorités qui vous 

accusent d’avoir voulu déstabiliser le pays à travers l’organisation de manifestations et d’avoir volé 

l’argent public avec votre défunt père pour le compte de l’ancien président mauritanien Maaouiya Ould 

Sid’ Ahmed Taya, lequel est votre cousin au 5e degré (Cf. Rapport d’audition du 04 décembre 2012, 

p.9, p.10, p.11, Rapport d’audition du 06 mars 2013, p.19, Rapport d’audition du 13 mars 2014, p.7 et 

voir schéma « Arbre généalogique » en annexe de l’audition du 13 mars 2014). Vous déclarez 

également craindre les membres du FLAM (Forces de Libération Africaines de Mauritanie) et du 

mouvement "Touche pas à ma nationalité" (TPMN), qui vous accusent d’être un Ould Taya de la même 

famille que l’ancien président qui a décimé leurs parents (Cf. Rapport d’audition du 04 décembre 2012, 

p.9 et Rapport d’audition du 13 mars 2014, p.7). 

 

Toutefois, l’analyse de vos déclarations fait apparaître de telles imprécisions, de telles contradictions et 

de telles incohérences sur les éléments importants de votre demande d’asile, qu’il nous est permis de 

remettre en cause la réalité des faits invoqués et partant, les craintes de persécution dont vous faites 

état. 

 

En effet, si vous portez effectivement le même nom de famille que l’ancien président de Mauritanie et 

qu’il existe un lien de parenté éloigné entre vous (cousin au 5e degré), rien ne permet de prouver dans 
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vos déclarations, que vous ou votre père étiez proches de cet homme à un point tel que vous ayez été 

victime des dites accusations et que vous soyez devenu une cible privilégiée de vos autorités, 

rencontrant les problèmes invoqués. 

 

Ainsi, force est d’abord de constater votre connaissance lacunaire au sujet de cet homme à la base de 

vos problèmes et que vous identifiez comme votre cousin éloigné. En effet, invité à expliquer si vous 

savez ce qu’il est devenu, vous répondez simplement « il est au Qatar depuis le putsch jusqu’à 

maintenant…. c’est ça » (Cf. Rapport d’audition du 04 décembre 2012, p.23). Convié à en parler lors de 

votre seconde audition, vous êtes resté tout aussi bref, affirmant ne pas avoir beaucoup d’informations à 

donner, seulement que vous portez le même nom ce qui prouve votre lien familial, que c’est un de vos 

proches, mais que vous n’en savez pas plus car c’est en raison du soutien apporté par votre père en sa 

faveur que vous avez rencontré vos problèmes. Plusieurs questions ponctuelles vous ont alors été 

posées sur sa situation actuelle, sa famille ou ses anciens collaborateurs, mais à aucun moment vous 

n’avez pu y répondre (Cf. Rapport d’audition du 06 mars 2013, p.20). 

 

De plus, concernant les accusations portées contre vous et votre père d’organisation de manifestations 

afin de déstabiliser le pays et de détournement de l’argent public pour le compte de l’ancien président 

mauritanien Maaouiya Ould Sid’ Ahmed Taya (Cf. Rapport d’audition du 04 décembre 2012, p.9, pp.10-

12, pp.14-16, pp.20-23, Rapport d’audition du 06 mars 2013, p.15, p.19 et Rapport d’audition du 13 

mars 2014, pp.12-13 et p.15), le Commissariat général considère qu’il n’est pas cohérent que vous 

soyez personnellement la cible des autorités mauritaniennes pour ces raisons. En effet, interrogé sur les 

motifs de ces accusations portées contre vous et contre votre père par vos autorités nationales, vous 

vous bornez à répéter que c’était parce que vous faisiez partie de la famille de l’ancien président Ould 

Taya et parce que votre père était considéré comme l’un de ses proches (Cf. Rapport d’audition du 04 

décembre 2012, p.9, p.15 et Rapport d’audition du 13 mars 2014, p.15). Ensuite, vous vous contentez 

d’affirmer à plusieurs reprises que les autorités ne s’appuient pas sur d’autres faits, vous limitant à 

répéter que c’est parce que vous portez le même nom que l’ancien président, sans toutefois apporter 

plus d’explication concernant ces accusations (Cf. Rapport d’audition du 04 décembre 2012, p.15, p.16, 

p.22 et Rapport d’audition du 06 mars 2013, p.19). 

 

En outre, concernant le détournement d’argent dont vous et votre défunt père êtes accusés par vos 

autorités, questionné pour savoir en quoi votre père était proche de l’ancien président, proximité qui 

justifierait cette accusation, vous vous contentez de dire que c’est parce qu’il l’aidait financièrement lors 

des campagnes présidentielles notamment et que c’est son cousin (Cf. Rapport d’audition du 4 

décembre 2012, p.22 et Rapport d’audition du 6 mars 2013, p.9). De plus, relevons à ce sujet que si 

vous avez pu mentionner les noms des trois membres responsables du parti qui venaient solliciter votre 

père pour les différents rassemblements politiques lors des périodes électorales, vous avez été 

incapable de fournir une quelconque information à leurs propos, alors que vous affirmez les connaître 

car ceux-ci venaient régulièrement chez votre père. De plus, vous ignorez quels festivals, meetings et 

réunions votre père finançait (Cf. Rapport d’audition du 06 mars 2013, pp.7-8). 

 

Mais encore, vous n’apportez aucune information concernant ces manifestations dont vous êtes accusé 

de l’organisation (Cf. Rapport d’audition du 6 mars 2013, p.19). En effet, invité à parler de celles-ci, vous 

vous contentez de répondre que c'était pour le retour de votre ancien président (Cf. Rapport d’audition 

du 6 mars 2013, p.19). Après cela, le collaborateur du Commissariat général vous demande d’être plus 

précis, ce à quoi vous répondez par la négative (Cf. Rapport d’audition du 6 mars 2013, p.19). Quant 

aux questions posées à la troisième audition, vous restez tout aussi imprécis. Ainsi, questionné sur les 

dates de ces manifestations, vous vous bornez à répondre en 2008 (Cf. Rapport d’audition du 13 mars 

2014, p.12). Ensuite, après que la question vous soit reposée, vous vous limitez à parler des 

manifestations qui ont lieu depuis 2008 jusqu’aujourd'hui pour réclamer l’ancien président et à parler des 

accusations portées contre vous, sans toutefois apporter de précision sur les dates de ces 

manifestations (Cf. Rapport d’audition du 13 mars 2014, p.12). De même concernant les questions 

posées concernant les personnes qui organisent ces manifestations, vous vous contentez à parler de 

votre tribu et de votre famille, sans toutefois apporter des précisions sur ceux-ci (Cf. Rapport d’audition 

du 13 mars 2014, pp.14-15). 

 

De plus, remarquons que vous n’avez aucune implication politique, que vous n’avez jamais rencontré 

l’ancien président mauritanien, que vous n’avez jamais participé à ces manifestations (Cf. Rapport 

d’audition du 6 mars 2013, p.19 et Rapport d’audition du 13 mars 2014, p.16) et que vous n’avez jamais 

rencontré de problème avant 2008 avec vos autorités nationales (Cf. Rapport d’audition du 24 

décembre 2012, p.6 et p.10). Soulignons à ce sujet que vous n’avez pas pu expliquer pourquoi tout d’un 
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coup en 2008 les autorités s’en prennent à vous, alors que votre père n’a connu aucun problème et que 

vous ignorez ce que sont devenues les personnes qui collaboraient avec lui (Cf. Rapport d’audition du 

24 décembre 2012, p.7). 

 

Enfin, si vous affirmez que d’autres membres de la famille Ould Taya ont eux aussi rencontré des 

problèmes comme vous, force est de constater que vous demeurez très général et que vous n’apportez 

aucune information concrète à ce propos (Cf. Rapport d’audition du 24 décembre 2012, p.15, Rapport 

d’audition du 06 mars 2013, p.10, p.11, p.12, p.18, p.19, Rapport d’audition du 13 mars 2014, pp.5-7 et 

pp.9-12). A ce propos, les articles et au lien vidéo que vous avez remis à l’audition afin de prouver que 

votre tribu rencontre des problèmes, ces documents ne permettent pas de modifier l’analyse 

développée ci-dessus. En effet, ces documents parlent du régime de l’ancien président mauritanien 

Maaouiya Ould Sid ‘Ahmed Taya et des arrestations de proches de l’ancien président pour raison de 

droit commun, à savoir de détournement d’argent ou encore de drogue. Ils ne justifient en rien une 

crainte de persécution à votre égard dans votre pays. Ces documents traitent de l’actualité 

mauritanienne. Ils ne traitent aucunement de votre situation personnelle, et ne parle même pas de vous. 

Au vu de ce qui précède, vu votre méconnaissance sur l’ancien président mais aussi sur les aides et 

arrangements financiers que votre père lui aurait apportés à l’époque et qui vous auraient valu les dites 

accusations et étant donné que vous n'avez pas d'affiliation politique (Cf. Rapport d’audition du 04 

décembre 2012, p.6), que vous n'apportez aucune information précise sur les manifestations auxquelles 

vous êtes accusé de participer (Cf. Rapport d’audition du 06 mars 2013, pp.19-20) ni aucun élément de 

réponse justifiant l’acharnement des autorités à votre égard, rien ne permet de croire aux problèmes 

allégués. 

 

Par ailleurs, vos déclarations concernant votre première détention au Commissariat de Atar du 08 

octobre 2008 au 15 juin 2011 sont à ce point générales, qu’elles ne nous permettent pas de tenir pour 

établie cette détention. En effet, si vous avez pu décrire l’environnement de ce lieu (Cf. Rapport 

d’audition du 06 mars 2013, p.22) ainsi que le déroulement d’une journée-type (Cf. Rapport d’audition 

du 04 décembre 2012, p.18), force est de constater que quand il vous est demandé à plusieurs reprises 

de parler de cette longue détention de près de trois années, vous n’évoquez que des éléments 

généraux tels qu’une description sommaire de votre cellule, les interrogatoires, bastonnades et travaux 

à effectuer pour les gardiens, vos deux tentatives d’évasion, vos visites, ainsi que vos codétenus, 

affirmant qu’il s’agissait des mêmes problèmes et des mêmes choses vécues pendant trois ans, 

répétant ensuite ce que vous avez déjà dit (Cf. Rapport d’audition du 04 décembre 2012, pp.17-18). 

Quand des questions plus précises sur le déroulement des visites, de vos tentatives d’évasion ou sur 

vos codétenus vous sont posées, vous n’avez pas pu approfondir vos explications, fournissant des 

réponses brèves et banales (Cf. Rapport d’audition du 04 décembre 2012, pp.19-20). Ainsi par exemple, 

vous affirmez qu’un des éléments les plus marquants de votre détention est le décès un an après votre 

arrivée en cellule, de votre codétenu qui vous défendait contre les autres (Cf. Rapport d’audition du 04 

décembre 2012, p.17). 

 

Cependant, questionné davantage sur cet homme, en dehors de son nom et de la raison de son 

emprisonnement, vous n’avez pas été capable de parler plus ni de lui, ni de votre relation (Cf. Rapport 

d’audition du 04 décembre 2012, pp.19-20). Vous n’avez pas été plus capable de parler davantage de 

vos deux autres codétenus avec qui vous êtes resté enfermé toute la durée de votre incarcération, ne 

connaissant même pas leur nom et affirmant ne rien avoir à expliquer sur l’ambiance ou l’organisation 

entre vous car il n’y avait aucune relation entre vous puisque vous restiez à part (Cf. Rapport d’audition 

du 04 décembre 2012, p.19). 

 

Dès lors, au vu de la durée de votre incarcération –près de trois ans-, le Commissariat général n’est pas 

convaincu par vos déclarations lacunaires qui l’empêchent d’accorder foi à la réalité de celle-ci. 

En ce qui concerne la deuxième détention au Commissariat de Nouakchott du 17 juillet 2011 au 20 août 

2011, qui serait subséquente à la première (Cf. Rapport d’audition du 04 décembre 2012, p.22 et 

Rapport d’audition du 06 mars 2013 p.23), force est également de constater le caractère imprécis et 

général de vos déclarations. En effet, vous vous êtes contenté d’évoquer vaguement les interrogatoires, 

insultes et coups que vous y auriez subis, ne pouvant nullement parler d’autre chose alors que la 

question vous a été posée au cours de vos deux auditions (Cf. Rapport d’audition du 04 décembre 

2012, p.21 et Rapport d’audition du 06 mars 2013, p.24). 

 

Votre manque de consistance et le caractère peu loquace de vos déclarations concernant vos deux 

incarcérations empêchent de les considérer comme établies et confortent le Commissariat général dans 
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l'idée que n’avez pas vécu les événements décrits. Ceci démontre que les problèmes que vous 

invoquez devant le CGRA n’ont manifestement pas de fondement dans la réalité. 

 

Deuxièmement, concernant votre crainte à l’égard des membres du mouvement FLAM et "Touche pas à 

ma nationalité" (Cf. Rapport d’audition du 04 décembre 2012, p.10 et p.24), relevons que vous avez 

déclaré ne pas avoir personnellement rencontré de problème avec ces gens si ce n'est les gardiens 

noirs des deux prisons dans lesquelles vous avez été enfermé (Cf. Rapport d’audition du 06 mars 2013, 

p.21). Dès lors que vos deux détentions ont été remises en cause supra, il n’est pas possible de croire 

aux menaces dont vous auriez été victime de la part de ces gardiens. Ceci est d’ailleurs renforcé par le 

fait que vous ignorez tout de ce mouvement FLAM que vous déclarez craindre et que vous n’avez 

nullement cherché à vous renseigner à son propos (Cf. Rapport d’audition du 06 mars 2013, p.21), 

disant finalement que vous ne risquiez pas grand-chose puisque vous n'êtes pas politicien (Cf. Rapport 

d’audition du 06 mars 2013, p.22). 

 

A la lumière de ces différents éléments et informations, le Commissariat général conclut que vous 

n’amenez pas d’éléments suffisants permettant d'établir en votre chef une crainte de persécution du fait 

de votre nom de famille qui est le même que l’ancien président mauritanien Maaouiya Ould Sid ’Ahmed 

Taya. 

 

En ce qui concerne les documents versés, ceux-ci ne permettent pas d’inverser le sens de la présente 

décision. Ainsi, la copie de votre carte d’identité, est un début de preuve de votre identité et nationalité, 

ce que ne conteste pas le Commissariat général. La copie d’attestation de solde de votre compte 

bancaire datée du 17/07/2011 n'atteste pas des problèmes allégués. 

 

Enfin, le Commissariat général constate que vous n’invoquez pas d’autres éléments à l’appui de votre 

demande d’asile autre que ceux mentionnés ci-avant (Cf. Rapport d’audition du 13 mars 2014, p.7 et 

p.18). 

 

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié 

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la 

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays 

d’origine, vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la 

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune 

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au 

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. la requête  

 

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante avance, au titre de l’exposé des faits 

qu’elle donne, que le requérant a quitté son pays car il n’a pas pu obtenir une « protection effective des 

autorités judiciaires (sous contrôle des autorités politiques)» et en raison de « l’insécurité dans son 

pays ». Elle brosse pour le surplus brièvement les rétroactes de la procédure.  

 

2.2 Elle invoque la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs « et du principe de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des 

circonstances particulières de la cause.  

 

2.4 En conclusion, elle sollicite, à titre principal, la réformation de la décision attaquée et la 

reconnaissance de la qualité de réfugié « et/ou » l’octroi du bénéfice de la protection subsidiaire au 

requérant. A titre subsidiaire, elle demande l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer le 

dossier au Commissaire général « pour nouvel examen ».  

 

3. L’examen de la demande  
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3.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

3.2 La décision attaquée rejette la demande d’asile du requérant après avoir jugé que son récit n’est  

pas crédible aux yeux du Commissaire général au vu des imprécisions, contradictions et incohérences 

relevées dans ses déclarations. Elle reproche au requérant une connaissance lacunaire du sieur 

Maaouiya Ould Sid’Ahmed Taya, ancien président de la Mauritanie, alors qu’il déclare être son cousin 

éloigné et avoir quitté son pays en raison de ce lien familial. Elle considère que les accusations dont le 

requérant et son père auraient fait personnellement l’objet, à savoir d’organiser des manifestations afin 

de déstabiliser le pays et de détourner, également, de l’argent public, ne sont pas cohérentes au vu des 

déclarations vagues du requérant. Elle constate que le requérant ne peut donner aucune information 

concernant les manifestations que lui-même et son père sont accusés d’avoir organisées. Elle souligne 

ne pas comprendre l’origine des accusations portées contre le requérant. Elle lui reproche d’être 

imprécis quant aux personnes proches de l’ancien président mauritanien qui, comme lui, auraient eu 

des problèmes en raison du lien les unissant. Elle considère que les déclarations qu’il a produites au 

sujet de sa première détention sont trop générales pour pouvoir être considérées comme crédibles. Elle 

formule le même reproche au sujet de sa deuxième détention. Elle estime que la crainte alléguée à 

l’égard des membres du mouvement des « FLAM » n’est pas crédible au vu de la remise en question 

des deux détentions vécues par le requérant. Enfin, elle conclut en affirmant que l’ensemble des 

documents déposés, à savoir la copie de sa carte d’identité et la copie d’attestation de solde de son 

compte, n’est pas de nature à inverser le sens de la décision.  

 

3.3 La partie requérante conteste la motivation de la décision entreprise. Elle estime que la motivation 

de la décision attaquée n’est pas conforme à la réalité alors que « le récit donné par la partie requérante 

est clair et bien fourni ». 

 

3.4 Dans l’état actuel du dossier administratif et des éléments présents au dossier de la procédure, le 

Conseil estime ne pas pouvoir se rallier à la motivation développée dans la décision entreprise. Il 

observe en effet que la décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire » présentement attaquée et prise après l’arrêt du Conseil de céans n°116.364 rendu le 23 

décembre 2013 concluant à l’annulation d’une précédente décision ne remet toujours pas en cause 

l’appartenance du requérant à la famille de l’ancien président de la République Islamique de Mauritanie. 

Or, ce lien familial est central dans l’examen de la demande d’asile du requérant. Dans l’arrêt précité, le 

Conseil, qui concluait à la nécessité de procéder à des mesures d’instruction complémentaires,  

s’exprimait en ces termes :  

 

« 5. Le Conseil constate que si la partie défenderesse dans la décision attaquée reproche des 

connaissances lacunaires dans le chef du requérant concernant l’ancien président Maaouyia Ould Taya, 

elle ne remet toutefois pas en cause l’appartenance du requérant à la famille de l’ancien président de la 

République islamique de Mauritanie. Or, à l’audience, le requérant apporte plusieurs éléments qui 

pourraient être l’indice de difficultés que rencontreraient des membres de la famille de l’ancien président 

précité. Ces éléments n’ont pu faire l’objet d’un débat avec la partie défenderesse celle-ci n’étant ni 

présente, ni représentée à l’audience du 29 novembre 2013. 

6. Par ailleurs, la décision attaquée se réfère à des « informations objectives » en possession de la 

partie défenderesse concernant la situation de « proches » de l’ancien président Maaouyia Ould Taya. 

Le Conseil observe que le dossier administratif contient en pièce n°23 une pièce intitulée « 

Landeninformatie Information des pays » (sic). Cette pièce mentionne une référence « rim2013 – 014w, 

27/03/13 » et contient en réalité les pages 2 et 3 d’un document. Le Conseil constate que le document 

constituant « les informations objectives » précitées est incomplet et, quant au contenu, s’il évoque 

brièvement la situation de « proches », ceux-ci semblent plutôt des proches sur le plan politique ou de 

présence aux affaires sous l’ancien régime et est extrêmement succinct quant à la situation des 

membres de la famille de l’ancien président mauritanien. 

Le Conseil observe dès lors qu’il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut conclure 

à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures 
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d'instruction complémentaires, qu’il n’a pas la compétence légale pour effectuer lui-même. Ces mesures 

d’instruction complémentaires consisteront au minimum, pour le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissaire général »), à produire le document d’information 

complet et à réexaminer la demande d’asile du requérant au regard de la situation actuelle des 

membres de la famille de l’ancien président mauritanien Maaouyia Ould Taya. » 

 

3.5 Le Conseil constate que ces mesures d’instruction n’ont pas été réalisées par la partie 

défenderesse, aucune instruction n’ayant été menée concernant la situation actuelle des mauritaniens 

apparentés à l’ancien président Maaouyia Ould Taya.  

Dans ce cadre, les informations produites par le requérant concernant les arrestations de proches de 

l’ancien président précité et qui, pour la décision attaquée, ne mettent en évidence que des arrestations 

pour faits de droit commun ne sont nullement contextualisées par la partie défenderesse de sorte qu’il 

manque des éléments important dans le présent dossier pour examiner en parfaite connaissance de 

cause la demande de protection internationale introduite par le requérant.  

La partie défenderesse s’est en effet bornée à réentendre le requérant, ce qui en l’espèce ne peut 

suffire à répondre aux mesures d’instruction complémentaires demandées.  

 

Or, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il 

soit procédé à ces mesures d’instruction complémentaires, ces mesures portant sur des éléments 

essentiels de la présente demande de protection internationale du requérant. Toutefois, le Conseil n’a 

pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. En conséquence, 

conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la 

décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires 

demandées, à savoir : compléter le document « rim2013-014w, 27/03/13 » auquel il manque la première 

page et réexaminer la demande d’asile du requérant « au regard de la situation actuelle des membres 

de la famille de l’ancien président mauritanien Maaouyia Ould Taya ». 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La décision (CG11/21426) rendue le 4 juin 2014 par le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides dans l’affaire CG/11/21426 est annulée. 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille quatorze par : 

 

 

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 
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M. PILAETE G. de GUCHTENEERE 

 


